



























LA HAYR, 14 naûbtet. 

…_Éinanees d'angteterre. 
Enâux Wot donné | 
Pxercices té5.1846 et 1846-1847 ; nous avons comi- 
bi Pri Teltant en regard les produits des exercices 
5: 44-1845 dans les mêmes pêriodes, savoir, dn 
9 Jaillet de l'année snivante.: C'est depuis 1848 
88 financières de sir Robert Peel ont commencé, 
Ede suivre le mouvement des revenus en coricor- 
PÔforrubs. 
Je fablean suèrant. des Auatee- exercices 
arte 5 juillet, et terminés à la “même époque 


1843-1844. 1844-1845. 1845-1846 1846-1847, 





bijte 19,770,158 19,807,044 17,688,461 18,792,348 
date» 11,965,602 12,074,999 12,025,112 12,733,998 
"Ks: 6518,063 6,846,888 6,988940 7,201,797 
hete 4,197,516 4,228,441 4,229:899 4,325.732 
»… 5,247,663 5,261,954- 5,138,912 5,491,936 
“…… 682000 679000 - 794000  '854:000 
Ae, ._ 145,000. 125,00 —_ 100,000 _ 142,00 | 
ir. 498140 _ 658819 193,237. 307621 
48,969,142 49,662,140 47,203,561 49,819,432 

Bees sense sseeeeee 1,190,859 227644 
187,708 _ 410,145 . 215,523  408,190 
1,068,833 _ 975,571 1,446,140 _804,843 

n OE annennekenek end mn mn nt End mentemmttemstennt S 
*r*» + 50,220,678 51,067,856 50,058,083 51;060,109 


emontreque, malgré cette année calamiteuse, 
Mesten progrès. Mais, pour apprêcier ce pro- 
täppeler les dispusitionsqui ont aboli lessëreits 
ie AL TUGS sur (fi grand nombre d'articles, 
ir E50 ft éló óvalaós les sacrificeg imposés 
| Spipression on la diminution des droits, en 
98 rôformes de sir Robert Peel, st 
84 Bois étrangers . 








ee se ee « « Liv. 126,453 








38. ete ien 6,174. 
aatinesecs onse eeeseeeee «95816 
‚„Aihesen:masse , …… ..,....…. …. 97,140 
Ez BR Suctes es ee ene eee e se . ée, 2,309,857 
br Mélasso. asen 129,183 
: Coton emnlaine. ....…,’...... 682,042 
Houiltes à exportation. ER EE “115.438 
to. Autres droits. eee eene see 880,386 

ä Dei en ie: nit de der rarieë N N En Ae ‚Liv. &,022,499 nk 
ie. Spiritugux en Hollande. eas i 340,000 
Foit gur'la'fabrication du verre „.… . 45,000 
3, Degit sur les ventes à Pencan. .. … . 305;000 
Droit eur:ta fúbrication duverre ..…. 624,000 
fj : . E 21 4,000 

4845, Droit mouveaa sur les licónces dee sek 

ie ‚ Gomomissaires-priseurs. See a se 23,720 





Surdesaccises . …. vee enn ‚ Liv, 1,190,280 


ha A04, Timbre sur les polices d'assurances mariti-. 




















ie: Ps sacrifices. faits par V'Etat sur les droits de 
4 avons pas indiqué ceux qui sont résullsde la 
ils sur les sùcres en vertu de ke Keneedure ' 
‘de-maî F848, diininution dont. Fisspertânce 
fais qui doit être considérabfe. 

âns la limite des chiffres que nons avons po-, 


er 


Pdotie À 


subir le trésor, sur de montant des:dreëlk de’: 
Eté de 4,022, 480 lim,st. De telle sonte qu'en 
Ple comme döfinëine et en'dêdaisant Ia 
0 div, st, de la recetmgiljedeernes de 1843 
ass, le produit-desrdisnes en 18461847 
sue de: 15,,747,669 IPe, st. Mais la diminution 
e'Ölwsdieiks telle au revenu de la douane, | 
sr 1, Ge 1836-1847 s'est blevé à, 
Jhe :S0ità 3,045,679 liv. st., de plas que le 
® desipertes qui semblaient devoir résulter de » 
‘de la diminusion des droits. Û 
A ek gacrifices imposés au frósor dansles années ' 
‚ Îe revenu des-douanes en 1846 --1847 n'est. 
ha 0 liv. st, au-dessous de celui de 1848— 1844; 
me: dee ble lau nombre des produits de ce “derttier 
Fecette sur les céróales étrangères au droit. 
ive Échelle, tandis que pendant l'exercice 1846- 
q sn eté perons que d'après le nouveau tarif, et 
“eRièrement supprimés depuis la crise alimen- 
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ns vu, les sacrifices faits par l'Etat sur les 
a Produit 3, se sont blevós à 1,190,280 liv. st., et mal- 
ke 1045 des accises s'est blevé de 11,965,602 liv. st. 
RK Anet Mi, à 12, 733,998 liv. st, chiffre de 1846 — 
$ Ine qertentation de recette de 768,396 liv. st. 
ES Misse’ tont aútre, indique l’amélioration de la con- 
e; gi Ánigleterre, malgré les calamités qui ont: 
B Aur d, Wigmentation de la consommation des arti- 
Boml, ts d'acciâes doit être attribuée, en grande 


daz Den de travail que les classes infórieu- 


a A. construction des nouveaux chemins 
, ST EA ze drage ee 4 

KS ed Avant produit en 1843 —1844, 6,513,063, 
nd Mai Au droit sar le timbre des polices d'assu- 
S%2Îf Óvaluée à one somme de 101,959 liv. st., 
tpusnt des affaires a étô tel, qu'en 1846- 


sroit du (imbre a été de 7,201.797 liv. st. 
m de 683,73 liv. st. TTE 














que le tableau comparatif des pro-À- 















Tes calicots éerus est de 23,337,215"yards. Elle:a áté. compes-. 
| sèe en grande partie par une augmentäNon de 19,031;565 yards 


appert quede 1843 à 1845 inclusivemenkeke); 


| Généraux les discussions sur -Je nouveau Code pénal ont conti- 
nuésurle Titre Il du livre 1 : Des peines en général. — n 


mais le vote pourrait avoir lieu par titre. 


ion sar chaque article, afin que le gouvernement connùt les 


Jeudi 15 Jtüllet 1847. 


NESS 


DE vetten mmm mt hid vam re at vt 





Le produit de Ia poste aux Iettres sfrit aas en. mouvenient 
ascensionnel, Cé produit n'était, en 1843-1844, que de 682,000 
liv. ; il s'est élevó en 1846 — 1847 à 854,000 liv. soìt une aug- 
mentatian de 172,000 liv, 


En résumé, la somme des divers produits. formant le revenu 
de l'Etat, qui était en 1843-1844 de 48,969,142 liv. st, est 
de 49,819,432 liv, st. en 1846-1847, soït.augmentation de 
850,290 liv. : 

Pour qu'on puisse mieux apprécigr le meuvement de recettes, 
nous inettons ici en regard le montant de recettes opórées dans 


les diffórents trimestres des quatre exercices. 
rd 
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DuSjnin Du 10 octobre . Du 5-jdnviër : X 
au 10 octobre, aub janvier, aubavril,  au5juitiet: 
1843-1844 18,586,172 _ 41,829,581 © 10:513,983  13,039,406 
1844-1845 _ 14,220,544 12,307,954 10,742,124 12,411,518 
1845-1846 _12,862,903 12,031,676 9,735,790 12573,187 
1846-1847 18,899,103 _ 12,486,338 10,430,377 13,018,614 


„On voit, ‘par ce tableau, que les rentrées se sont faites en 
1846-1847 selon la proportion normale: plus élevées du 5 juin 
au 10 octobreet du. 5 avrilau 5 juillet, elles ont fléchi selon 
Y'ordinaire, du 10 octobre au 5 janvier, et surtout du 5 janvier 
au 5 avril. dd 
__ _Larecette du dernier trimestre (5-avril au 5 juillet 1847) a 
produit 440,427 liv. st. de plus que celle du trimestre corres- 
pondanten 1846. _— n eN 
Le mouvement ascensjonnel des revenusde l’Etat coïncide , 
ilfaut le remarquer, aveg: la diminution:da mouvement com- 
mercial et industriel. La cgnsommation dû coton dang les cinq 


‚premiers mois de l'année actuelle a diminué de près de 200,000 
“balles. A la fin de juin, 8,671 ouvriers-des manufactures de co- 


ton étaient sans travail et 5,021 n'avaient plas quù’úne partie de 
leur journée. Ë PAG 

La dimination des exportations des'filsde éoton pendant les 
six prefniers mois de l'année actuelle par coínparaison avec le 
semestre de l'année dernière à. été de 16,145,860 liy.; ceïle sur 


+ 


dans l'exportation des calicots teintsetimprimés. 
_… Le haut prix du fret des navires et la-direction donnée au 


commerce par les besoins alimentaires ònt contribué à paraly- 
ser le mouvement régulier de \'industrie, EN 7 
La rareté des subsistances, Ja crise monétaire, la réduetion 
du travail dans les fabriques, la diminution de \'exportation des 
marchandises du enton ont dû digsinner la consommation da 
thé, du sucre, du café et d'autres articles du même genre dans 


les districts manufacturiers. L'augientation de ta consommation 


| des articles soumis à l'accise cost le résultat, comme nous l'avons 


dit, du travail abondant que la construction des nombreux che- 
mins de fer a procuré aux classes inférieures ; mais l'améliora- 


‚J tion qui parait,en être la conséquence, est en quelqre sorte ar- 
| tificielle, car c'est au moyen de la transformation du capital cir- 


culant en capital fixe, que cette amöfioration dans la condition 
des classes infêrieures a été obtenue et non au moyen de l'ac- 
eroissement de la richesse publique, - . 

Lesimpertations sont augmentes, mais les exportations dámi-. 
nuent, l Angleterre s'endette avec les pays étrangers; elle vit 
sur sa fichesse acquise, sur son épargue, sur son capital accu- 
mulé et non sur cette partie du capital qui, dans le cours rógu- 
lier de l'industrie, forme l'exoédant qui tonstiée le profit et 
renouvete, en l'augttientant, le capital employé. 

Néanmoins la situation des finances est favorable, et c'est 
‘bewucoup, dans une crise aussi sörieuse, que les revenus de V'E- 
tat augmentent au liea'dediminuer ; le mouvement commercial 
d'ezportation qui a'éprouv une forte atteinte par le haut prix 
des matières premières, surtout du coton, tendra-naturellement 
à.se rétablir, en proportion même des profits que l'étranger a 
faits par ses importations de denróes altmentaires dans la Gran- 
de-Bretagne. C'est déjà ce qui arrive pour les Etats-Unis. Dans 
les six premiers mois de 1846, les Etats-Unis n'avaient recu 
d'Angleterre que 6,113,023 yards de calicots éerus; ils en ont 
regu 18,569,183 dans les six premiers mois de 1847 ; la propor- 
tionaôtéà peu pròs la mêmie pour les calicots imprimés Les 
profits réalisés par les Etats-Unis pendant la crise des subsistan- 
ces accroîtront dans ce pays la demande des marchandises an- 
glaises, et-le commerce de |’ Angletérre ne tardera pas à repren- 
dre son niveau, si, comme tout donretieu de l'espérer, la: róé- 
colte des céréales est abondante. — _ 


wEs 'Etats-Geénéraux. 
Dans la séance de ce jour de la Seconde Chambre des Etats- 


Avant l'ouverture des débats M. eân Panhuys a faît une pro- 
osition tendant à delibérer séparément sur chaque article; 


„M, Luzac voudrait que chaqaeorateur manifestât son opi- 


matifs du.rejet-d’ om titre ou l'autre, et qu'il pût-le modifier. 

 ba-Chambresevóunit par 37 ‘voix contre 14, à la proposition 
deM. Van Panhiys.- Ensuitesónt duvertes les discussions sur 
le Titre IL, - Oe A Oe 

MM. De Man, Cost Jordens et van Panhuys ont fait quelques 
observations générales. Ml, Goltstein prononce un long discours 
contre le système pénitentiaire. cellulaire, M, Schagneueld dit 
qpela grande majorité de la. Chambre s'est déjà prononcée 
pour le système que le gouvernement a présenté ; 4'orateur 


eroit désirable de ne pas entraver les dèbats par des observa-” 


tions quelquefois insignifiantes. ae 
M. Gevers van Endegeest dèfend le systême cellulaire. 


. 
EN 
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BUREAUDELARÉnAcTIOf & 
à La Haye se Nieuwstrijny? 
derrière re Prinsesraohts Nee dede 
BURKAU PUB L'ABONNKEERT RE Áha 
anos, WD, 
Chez M. Van Weelden, Hbraio Sd 
Spui, à La Hays, N 4 


A YE. â 
Les lettres et paquets doivent êtse 


envayés à la direction frano de ports. 





MH. Verwey Mejan tout en se déclarant également pour ce 
système, trouve que la durée des peines d’emprisonnement est 
trop Jongue. ORE 

M. Van Dam can Isselt pense qu'on ne saurait rejeter le titre 
IT, qui est Ia base de tout le système pónal. Du reste, l'orateur 
dit qu'il hésiterait lui-même à voterle titre, si, eette adep-- 

{ tion devait rendre ce système irrévocable. L'expórience prou- 
vera si le systèmeest bon ; dans ee cas on lecouservera; ai-non, 
on y renoncera, En B HEN 

M. Luzac regrette que le geavergeraent n'ait pas snivi la, 
mÔme marche qn'en 1827, c'est-à-dire de proposer les ques- 
tions principales aux sections ;.alors le gauvergersent auraìt pu 


j cennaître l'opiniou de la Chambre. — 
__M. Nap votera contre ie titre IÌ pour 
naîitre M. Verwey Méjan. Ee 
M. Uytwerf Sterling partagel’opinion émise par MM. Schoo- 
neveld et Van Dam van Isselt; l'orateur dit qu'en poursuivant 
les délibératïons de la manière dont elles ont eu lieu ces deux 
jours, on nesaürhiten prévoirla fin. Be 
Quant au système cellulaire, I'konerable membre dit qu’ila 
visité les prisons à l'étranger où ce système est introduit, et il 
s'est convaincu de ses salutaires effets. : 
_ Les discussions générales sont ensuite closes et l'on proeède. 
‘& eelles des articles. N e 
‘Art. 1, Des peines criminelles + la mort l'emprisonnement. 
à perpêétuité, celui de 12 à 15 ans, de 8à Il ans, de 4 à 7 ans, et. 
le bannissement. een de Bat 
_Après que MM. Storm, Timmers Verhoeven, Egter et De, 
Kempenaer eurent successivemeut pris la parole coutreeet ar- 
ticle, la séanee a óétélevée et renveyée à demain. É 










les motifs qw'a Îait con- 





LL.AA,RR. le prince et Mrúie la princesse Frédéric des Pays-- 
Bas, avec Mmes les princesses leurs filles, sont arrivós le 39. 
juin à St‚-Pétersbourg, ne vd den 

Le Nieuwe Rotterdamsché Courant nous apprend que keeo-’ 

„mité des détenteurs de fonds espagnols, établi à Amsterdam, a 
lrecu.des nouvelles favorables du prôsident du comité de Lon- 


{'dres. On espére voir bientôt cette question réglée. 


Ei 





” Les journaux de l'opposition de Paris sont remplis du comp- 
te-rendu des dêtails du banquet réformiste qui eu Hen à Châ-” 
‘teausRouge. Le principal discours" prononeë'eù cette occasion 
a été celui de M; Odilon-Barrot ; l'abondanee des matières ne 

nous permet pas de le reproduire anjourd’ hui. 

Chaque séance de la cour dee pairs vient donner une physio- 
mie nouvelle au proces quì se déroule devant elle, et ajoute à 
l'intérêt des débats. Gependant, ainsi que nous.lefsisions pres= _ 
sentir hier, la noavelle de la comparution de M.Pellapra à Haus: 
dience d lundi n'était rien moins qu’anthentique, et on s'diai” 
trop presse d'annoncer qu'il s'était eenstitué prisonnigg,M. 
Pellapra n'a pas comparu; mais Mme Pellapra.a fait reiklire 
au président de la cour des pièces d’ uwe haate importaneé-qui 
tendent à détruire l'aceusation d'escroquerie portée contre son - 
„mari, et par cela même à charger M. Teste. La déposition de 
l'un des témoins, M. le notaire Roqaebert, est aussi d’ un grand 
intérêt et vient également en aide à l'accusation: contre Î'ex- 
ministre des travaux pablics. Enfin, dans la defnière partie de 
audience, ila été produit un fait d'une extrême gravité. La 
reproduction des bulletins du caissierdu trösor a établi que le 
jour mème où M. Pellapra aurait, d'après son dire, versé la 
somme de 93 mille francs, M. Charles Teste, fils de l'accusó, a 
déposé une pareille somme à l'administration du trôsor, pour 
être convertie en bons royaux. Nous renvoyons d'aïlleurs nas : 
lecteurs, pour les nouveaux dêtails qui nous parviennent- sar 
cette grave affaire, au eompte-rendu de la séance. - ne 

Dn 

“Une correspondance de Berne, adressée au Constitutionne!,, 
annonce que Î’ambassadear francais a fait, le 7 de ce mois, une 
nouvelle visite au président du directoire, pour lui lire vne dé- 
pêche toute récente de M. Guizot, donnant non-seuleraent la 
plas entière approbation au discours écrit de M. Bois-le-Comte, 
du 2 juin, mais renchérissant encore à eèrtains égardssur les 
étranges doctrines contennes dans le prentier de ces documents, 
On assurait que M.Oehsenbein avait manifesté la plus vive sur- 
prise de ce que le langage de M. Guiret différait sì sensihlement. 
des explications que ée-ministre avait dannées récemment.à Ja 
chambre des dépütés. Le président du directoire aurait d'ail- 
leurs combattu avéc plus de fermeté encore que .dangsa pre- 


mière entrevug avec Î'envoyé, frangais, certaines decttines que 


ce diplomate voudrait faire prévaloip, 


Le correspondant du Cogsfifntsannel, sans gevaolis-positive- 
ment le fait, dit qu'il a tout Île de Je croire etset. — 















…_M. de Sydow, ministre de Pragag, est pakti 1@'panr Berne, 
à leffét de remettre ses lettrag de 4 5 LÄ ik, il ne reste. 
| ra que peude jours à Berne, of gu’. anitae &erieh, où il 


fixera sa résidence, 


Le ministére espagnoal vl 
de 25 millions de frapg 
tès, qui, comme op. % 


: de 
fixée pour leur produ 





Le National ne s'est pas trompé en annongant que le gónéral 
Grivas a fait une-tentatived'insurrection dans \' Acarnanie. Une 
tentative de ce genre a effectivement eu lieu. Cerné imiêdiaté- 
mient par lés troupes du roi Orhon, Grivas a été obligé de se,té-, 
| fugier avec tout son mondeà Sainte-Maure, une des îtes Ionien- 

j nes, sons la protection de \’ Angleterre. Ì 


Le Moniteur grec du 30 juin, en rendant compte de ces faits, 
insinue que Grivas-doit avoir compté sur les secours plus ou 
moins directs du gouverneur anglais de Sainte-Maurc. 

II paraît, en outre, que le général Kalergi própare à Zante 
wie descente armée sur le territoire continental de la Gréce, 


avec le dessein aroué de renverser le gouvernement ct de rem - 


placer le roi Othon par un prince dela famille Napoléon (Beau- 
harrrais. ) _ : 1 a 

‘Les élections élaient, à la date des dernières nonveltes, ter- 
minées à Athènes, à Syra, à Patras et dans les principales vildes 
du Pölopanèse et de la Grèce continentale. Partout le particon- 
ser vateur l'emnporte à une majoritó immense, dans la proportion 
de cinq contre uu. 


TTT 
Nouvelles de France. 


os 8 Paris, 11 juillet. 
La chambre des dépntés a ponrsnivi avec beaucoup d'’atten- 
tion la discussion de budget des dépenses “du sministère des 
finances: RE 
Présqre tous les journaux de f'opposition rêmplissent aujour- 
d'hni leurs colonnes des discours pronóncés au banquet réfor- 
miste du Châtean Rouge. Les députés qüïï ont fpris la parole dans 
cette rèunion,sont MM. Odilon Barrot, Marie, Duvergier de Hau- 
ranne, Chambolle, Léon de Maleville et, Gustave de Beaumont. 
On assure qu'il y a eu avant-hier, dans Vaprès-midi, au mi 
nistère des finances, une grande reunion de banquiers et de 
financiers, 11 s’agissait de fixer à quelles eonditionsse ferait le 
novel emprant de 350 millions de francs. Í 
Le roi des Belges est arrivé hier an sir à Paris. …_ ….- 
-Eeroi et la reine des Frangais, acrompagnês de toute la fa- 
milfe royale, sont partis ce soir même,pour Dreux „afin d'y pas- 
ser la journée du 13, anniversaire de fá mort da dac d'Orléans. 
On sait que c'est dans la chapello de ce château que le prince 
ëst-enterré. 


La Semaine adresse à qui de droit plusieurs questions sur 
des faits relatifs à une concession de mines en Algérie. M, le 
marquis de Bassano, déjà concessionnaire des mines de Belchi- 
ta, aurait regu la promesse formelle.d’ être anssi conecssionnaire 
des-mines:de cuivre de Aïn-Barbar; et, malgré cette promesse, 
la concession aurait été donnée à M: Talabot, La Semaine de- 
wnande, à ce sujet, s'il est vrai que, le 3 mai dernier, le repró- 
sentant de la: compadnie Bassano ait adressé au ministre de la 
guerre actuel des rêclamations très vives contre la violation 
d'un engagement formel ct obligatoire de son prêdêcesseur, 
engagement dont M. le générat Trezel paraissait ne vouloir te- 
nir ancun compte? Elle ajoute ensuite : 


« 4° Serait-il vrai que la lettre de la compagnie: Bassano contenait de tròs- 
graves accusations contre des employés chargés du service des travaux publics 
de l’Algérie, accusations dont on offrait d'administrer les preuves P 

“»be Serait-il vrai que ce confliteût été defëré an conseil d'Etat, qui se se- 
rait déclaré incampétent, vu la nature des faifs articulés? 
‚» 7e Serait-il vrai que M. Talabot aarait mandé près de lui plusieurs conces- 
sionnaires partiels, auxquels il aurait offert de ne former qu'ane sculeet même 
compagnie? 8 
8° Serait-il vrai que, parmî ces concessionnaires, se trouverait un M.J …, 
anquel ou: aurait déctaré qu'avant font, Panion: devrait faire un prélèverent 
de juetre mille getipt, représentailt ua capüat de denx waïlliots: desting à 
potrsoir à des besoins accidentels? 7 her ann ES 


. 4 e . 


Je Enfin, serait-il trai que ces actions auraient é té désignées par le nom ca- | 


balistique de Actions XP 
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Cour des pairs. 


__AFFATRE DES MINES DE GOUIENANS. 
Audience du 12 juillet 1847. ( Présidence de M. le chancelier duc Pasquier.) 


QUATRIÈME AUDIENCE. 


I”afiaence est plus considérabte encore qu’aux précédentes séances. Dès 
onze heures et. desnie, il n'est plus possible de trouver de pläce ailleurs quc 
dans les: tribunes réservées an conseil-d'Etat et au corfis diplomatique. 

… On adistribuê aux membres de la cour un: nouveau éahier de correspon- 
dances et pièces contenant les lettres lues à audience de samedi. «_ 

_Alalettre du général Cabières à M. Pellapra en date du 29 avril sont 
jointes deux notes qpi-n’ont pas été lues et que nous croyons devoir. repro- 
duire. « Je vous demande, dit la lettre, si c'est à moi à solder la corruption 
et à vons couvrir des 40,000 fr. que M. T*** vous a extorqus, » 

Dahsune première rédaction de la minute , raturée depuis ct remplacée 
par ce qui est énoneé dans le texte, mais fort lisible mälgré la rature, cette 
phrase était ainsi hibellée : ie 8 Bin 

«Sur le premier article, je demande si'c'est 
ruption de M*** pour 40.000 fr,» … > 0 

‚ La seconde note s'applique: à la-fin de la-mêrne lettre: à partie di para- 
grapbe commencant par egstraots :'« Je: vooa Îe dis après avoir recherché et 
interrogé les sentiments et les avis de la plus complète impartialité, etc, » 
Dans une première rédaction de la minate, raturée depuis (comme il a été 
dit dans les notes précédentes), cette plirase et cellds qui suivent jusqu'à la 
fin;de la lettre étaient ainst libellées. ok 

« Vous avez en main ke moven de-vous fre rendre ee qae M.*** vons a 


À moi à solder P'infáme cor- 


extorqué. Vons ne perdrez rien à tont ceci‚-en supposaat la rétroeession' | 
;dès:lors, rien ne peat m'arrêter, et jagirai en | 


complète de mes actions 


toute sécurité, puistjue je ne saurais vous laire aucuntork — … 

» En conséqience, je vous déclare que je vais poursnivre, par tantes voies 
dè justiëe, Pannalation de mon obligation de 40,000 fr. la. restitution des 
sömmies phyées Ä-compiede la susdite obligation, enfin,la rétrocession des 
huit actions que je vous ai livrées gratis sur ma part, comme aussi l’annula- 
tion de mä promesse de quatre actions à prendre sur les vingt-cing, pour le 
cas où ellis derinient pu être régularisées, ce qui est détormais impossible, 
va leur anatlakion: par la société. ir dj 

‚ »Le seúl sacrifice aaquel je pourrais me résondre par transhctioir, ce 
serait l'abandon de trois aëtions sur Jes huit; eesttrois‘actions représentent 
pour, moi une somme. de 15,800 fr, que je consens'à perdre. J'espère qoe 


d'ici an‚4 mai vous voudrez.bienÄlésigner une personne pour régjler tout ec. 


qäi préeède, de, concert avec mon conseil : passé ce délai, je m’adresserat 
an tribunal. En attendant, et jasqu'au jour fixé, je vous conserve tous mes, 
sentiments d'amilié. » bd ij 

“tAstnidi ef denti,la cour entre 
minal. 

Rien n’a été changé aux dispositions dela salle. On remarquc qu'il 
n'y a fonjours que trots bpreaur pour-les accusts; qui prennent.place dans 
le mêmé ordre qu’auvaudiences précédentes. Ainsi se, trauve deérnenti le: 
bruit qui s’était répandu de Ja constitution de M. Pellapra. Re 

“Mtechancelier an-géiérd Cubièrcs. Le G août. 1842, M, Pellapra a. 
écrit à M. Parmentier pour lui donner nn compte détaillé.de ce qui s'était 
passé la veille dans le conseil des-mines. Il paraît que le même jour, M. 
®ellapravous a éeeit à vous, général; ponr vous rendre le même compte. — 
R, knp elfet, M. Pellapra m’écrivit paur me rendre ce compte, mais je n'ai: 
passette lettre. … Di ne hi: 

4. le'chancelier. M. le greffier va donner lecture à la cour d'une lettre 
ef des piëres qui mì”ont Bé rémises ce matin par Mme Petlapra, (Sensation 


En âéance,” cl il est’ procédé à Vappel no- 






M. da ka Chauviniëre donne lectare dane lettre de Mmo Pellapra à M. le 

chaneelier, ainsi coneue en substance : 
« Monsieur le chancelier, 

» Au moment d'une fatale séparation, M. Pellapra a fait remettre entre 
mes mains an eertaia nombre de pièces avée un lettre que j'ai honnear de 
vous transmettre aujourd'hui, … _ 

» En quittant Paris, M. Pellapra a oédé- moins à la nécessité de soigner 
une santé fort ébraplée, qu’au: désir de conserver | honorabilité de son nom 

et de n’être pas contraint à accèpter le,rôle.de dénonciateur. , 1% 
_» Ses élToris ont été inutiles ; et les molifs de son absence odt €Lé inter- 
{pfétés avec ne pegfidic si grande, qtie popr l'hopnesij da gom que je porte 
il est indispetisabte que je reinplisse la mission qui m'a été canltéc. 

» Ge jour est bien dontoureux ponr moi, et jat attendu jusqu'au dernier 
moment, pour rester fidèle aux intentions de mon mari. 

5 » Agréez, monsieur le chancelier, ete, 
EMILIE PELLAPRA, 
» Paris, 12 juillet 1847. » Id 
Voici la lettre adressée à Mme Pellapra par son mari : 
on tale, « Paris, 2:jaillet 1847. 
» Ma chère amie; : ; 

» Au moment de m'éloigner. je te fais remieltre par une main sûre diver- 
ses pièces qui se rattachent à Paffaire des mines de Gouhenans,. 

» Si je me suis associé àdes démarches qui m'ont compromis daris cette 
affaire, je n'ai jamais rien fait qui fût de natare à faire rougie un honnête 
homme. 

» Malgré les insinuations qui se sont produites, j'ai mieux aimé, pendant 
une longue instruction, rester exposé au soupcon que de perdre an homme 
qui a déjà racheté,; par de longtües et cruciles angoisses, un instant de 
faiblesse. } 

» Mais tlest un bien que je né-puis laisser enlamer, parce qu'il n’appar- 
tient pas À moi seul, parce qu’il appartient à toi clà mes enfants; c'cst 
Phannear de mon nom. _ NE he Sn A 

» Les papiers que je te confie en.ce moment ne sauraient êlre mieux 
placés qtte dans tes mains ; sois donc jage du moment:où ce serait pour toi 
an impérieux devoir de les produire. Je connais assez ton eeeuret ta géné- 
rosité pour être sûr que tu n'en useras qu’á la dernière eztrêmité, 

pv Je t'embrasse, etc. - - EL PELLAPRA. > 
. M. de la Chauvenière présente au général Cnbières une des piëces far- 
sant partie de celles contenacs dans la lettre de M. Pellapra. 

Le général Cubiéres déclare ne pas la rceonnaître. Nn: 

_M, M. greffier donne lecture de cette pièce. C'est une note par laquelle 
MM. P.G. et Comp,. depuis longtemps concessionnaires d'une mine. de 
houille de Gouhenans, et demandeurs.en caneession d'ane mine de sel gem- 
me dans le mêine lieu, déclarent que bien que pleins: de confiance dans la 
justice de Padininistration, et certains que la concesston ne pcut leur être 
refusée, ils comprennent la néeessité, pour écarter toute concurrence, de 
s’'appuyer ct de s’aider des conseils d'une personne influente et politique. 

« Vous pouvez mieux qu'un autre, dit ectte note, qui ne porte ni sigua- 
ture, ni adresse, ni date, vous pouvez, mieux qu’un autre, être cette person- 
ne, ct la sociëté est prête à vous concéder, dans ee but, un intérêt qui vous 
mette en participation avce les actionnaires; … Hen 


» Le fonds social étant représenté par les mines de.houille et de sel gem- 


de ees actions, en votre faveur. » 
M. le chancelier. Général Cubières, vous avez déclaré: ne pas reconnaître 
Péeriture de cette note; mais en recorfaissez-vous le euntenu ? 
“Le général Cubiëres. Cette note n'est que le résumé de tont ce quia été 
dit jusqu’ict. A ce titre, je la reconnais. 
M. de la Chauvinière présente diverses pièces à M. Teste, qui les re- 
connaît. : zen fs : rs 8 
M. le chancelier. Les hillets dont il va être donné lecture sont des: billets 
émanés, de M. Teste, quiles regonnaît. : : 
M. le grefBerdonne eette lecture; 
La première des pièces est.atnsi.congae en. substance: ; 
« 13 avril (sans indication d'année). 
» Mon chec ami. pfd A 
» On ne peut me donner que ce soir les renseignements que j'ai deman- 
dés. Je m'enferme tout demain, mais je ne sais si la journée me suflira, ct 
je voudrais bien avoir également celle de landi, Envoyez mardi, tout sera 
prêt. o. Dd 
Et plus bas : Dn en Cin net tn El 
a ll:yaà peine un demi-heureque les renscignements que j'avais de- 
mandés m'ont été remis 3 je m'en oceuperai demain dès quatre heures da 
malin. » . 
AUTRE BILLET EN 
« 16 avril, 
« Mon cher ami, tn 
» Quelques renseignements de-détail m'ont manquê 3 je fais demander À 
cet égard ane note spéciale. »: - dn & 
M. de la Chauviniêre. La pièce suivante. 
Quelques voir. La note! la-note! : Ee: 
M. le chancelier, La note n'était pas jointeau billet, et n'a jamais dû y 
être jointe. Re: 


M. Teste à M. Pellapra. : en tte Selin de ST ed 
Le lecteur se rappelte que cette date est celle du billet rapporté en snb- 

stariee dans une lettre da général Cubières à M. Parmentier, et comine 

| adressée par le patron àl. Pellapra: Voici ce billet: — : 
: « Mon cher ami, … _ - - ne : 

» Le rapport a été déposé hier soir, àl est tout à.fait contraire À mon opi- 


le de ne pas presser la dólibération du conseil etde:Pajonener à mori:retour, 
eest plas sûr ; et ce ne sera qu'un retard de 25 jours. Tâchez que íe vous 
relrouve.en bonne santé. » oen ; 4 
Une légère agitation snceède à cette lecture. . 
M. de la Chauvinière lit deux autres billets de M. Teste 
13 et 16 janvier 1845. Ils ne sonit velatifs qu'à un rendez-vous que M. Pel- 
lapra demandait à l'ancien ministre en termes assez pressants, 


ges sans intérêt des interrogatoifës de M. Pellapra ainsi que der bordercaúx 


121,000 fr. auratent été escoinptés pour le compte deM. Pellapra'par M. 
Goupil, agent de change, chez M. Grillet ct Ce, banquiers, place St-Geòr- 
ges, et convertis er: bons du trésor au nomde MT... 

M. le chancelier. Le génóral Cubières veut-il donner quelques explica- 
tions à ha cour 2 —-B.lla pu y avoir quelque obscurité dans mes déclara- 
tions précédentes. J'éprouve le besoin , dans l'intérêt de mon:honneur „de 
j À la corruption ‚ que je Vai erac non pas seulement utile, mats comme né- 
cessaite pour le snceès de Vaffaire dont j'étais chargé. Je Pai eru dès les 
piemières ouverturcs qui eurent lieu entre M. Pellapra et moi , d'après les 
récits de chaque jour des entrevnes de M. Pellapra avec le ministre; aignel 
il dit avoic promis 100,000 fr. Toutefois , jat dà abandonher cette idée 


veau „quand M. Pellapra m'a affirmé, avair.dongé 400,000 fr, au miiiisteé ; 


fr. que je lui ai donnés , en même temps qne je lni abandonnais huit ac- 
Lions de Gonhenans qui pour moi valaient 40,000 fr. ‚ ct que je sonscrivais 


Ainsi, mes saerifices, y compris le réméré „‘sélèvent à 105,000 fr. environ. 


je n'ai jamais cousidéré M. Pellaprà commeun mathonnête homme. C’est 


ma 


4e vrLes.déclarations que jeviens de fätre, 















|__Je ne veux pas anticiper la discussion ; mais je me réjou!s she 


me, et étant divisé en 525 actions, nous sommes autorisés à disposer de 20. 


Mm. de la: Chauviniére. La pidee suivante est un biltet da, 24 juin, de. 


nion. Il eonclut comune l'ingénienr ct est fortement motivé. Ul m'a para:uti- ; 


} s’&levant äla somme de 93,000 fr: ait été faite par M. Pel 


àM. Pellapra des 


M. dela Chauvintére, greffiër-adjoint, donne lecture de quelques passa- 


produits par Mme Pellapra, d'où il résulterait qud des effets montant à. 


résumer ces déclarations. Oni , j'avoue , quot qu’il m'en coûte, que. j’at ern; 


qurand j'ai van que l'ordonnance royale était si peu d'dedord: avec Îes pro- 
messes qui avatent été faites. Mais.j'ai.dû y: eroiee ; et-jly ai cru de-nou-- 


sans cela, il est évident que je n'aurais pas donné, à M. Pellapra.les 40,008- 


une promesse de quatre actions représentant vingt autres mille francs, 

La mérité, la périté-tout entière; qúe je puis affirmer sur l'honneur, c'ést | 
que je n’aì jamais eu de rapports personnels avec le -mintstre des: trávanz 
prblies en ce qui touche la-question d'argent, Je: neisutdïs considérer et 


lui qui a réduit de maitië Iesacrifice que je consentais à faire, en ce qui 





























































Ne de 4 act! 
concerne les 40,000 fr, ct qui m’a rendu ma promesse bege de 
pas hésité à lui compter la somme qu'il me réclamait pà 


vainen qu’il Pavait réellement déboursée. me Teun - 
da ne me 163 Ue rcan 
et si en Île ige 
ans laquclle j'al BOOS 





chées, si mon honneur n’était compromis, 
croyais remplir un devoir envers l'armée, da noùs, le 
temps) jouê un rôle actif, et etïvers mes anciens compagr ne ds 
‘Waterloo, On: peut me econdainner, mais au moins je ole pet 
‚päs, J'ai confiance dans-mes juges ; je sais que la vérité s PPS 
Ftéger,devant eux, ct je viens de Jep dire Ja vérité. 5, 
L Cependant, qu'il mesoit petaus d'appeler Pattention in 
les bruits qui environnent de toutes parts tous les accusés 
pectent pas même l'intérieur des familles : on parle «dt le 
me et de Mme Teste3 je ne sais quels bruits courent la vi id 
défense se combine avee une autre défense, et on Vä Jud” mé dE 
‘conseils que me donne l'honorable avocat qut m’assiste, 65-42 
barreau dont il cst le chef. . ais, df 
Je m’'empresse de déclarer que j'ai dit tout ce que Je ande 
M. Baroche n’a eessé de me presser de mettre de côté tout " en 
répété sans cesse : Ne pensez qu'à vous, à votre femme; Avos en 
Je n’avais voulu me faire le dénonciateur de personne: tl 
Pacte d'accusation se servant d'un dilemne terrible ek met \, 
êtes un corraptenr ou un escroc. » Vous lavez va nr’interfo, À 
sévère, me pressant au nom de l'honneur, dont je sais an 
que jen’avais pas besoin qu'on me rappelât,de dire toute a 
messieurs, je lai dite, et je n’ai pas un mot à ajouter à mes 
M. le chancelier. M. Teste veut-il maintenant donner des 
M. Teste, Je reconnais comme étnanant de moi les € 
que j'avais éerits à M. Pellapra, soit avant, soit après Pe 
eessiòn de-Gouhenans. ke ne 
L'acénsalion, je le comprends, empruntcra à ees doct : 
forces pour corroborer Paceusation de corruption dont JE 
me charge. moi, dexpligrter cette correspondance et de le! 
insignifiant qui lui appartient réel lement. nt de 
M. Cnbières vient d'achever ce qu’il appelle le compléner 
il me confère, de mon côté, le droit de prendre sa correspond à 
ce ct de démontrer Pimpossìbilité qu’unc, corruption att élé. if 
le général Cubiëres vient de déclarer qu’il avait su de M. Pollapr® à 
su de bonne source; que le pacte de corruption avait été co0S$ 
U oublie qu’avant-hier, il a reconnu comme émanant de 'U! dif 
‘ ments sur lesquels j'établirar la- diseussion, Je mettrat Ja cou 
E juger entre le langage actuel da général ct cequ”il éerivatt an z 


‚part d'un absent arrivent enfjn Tes documents dont j'étais mend 
‘ découverte complète l'aécusation: il n’y manque qu'uu hom nt 
on devient plus directe: je sais, sinon À qui, da moins à quot J 
Je dissiperai, Messieurs, ces bruits dont se plaignait tout à, 
eo-aceusé: bruits qui n'ont pas seulement porté sur. moi, mal d 
attaquésà ma femme, à mafille, et qui ont pénétré jusyue det, 4 
ton foyer. Vous vous le rappelez: tantôt c'étaient des lottrés. er 
“que Pon colportait par la ville; tantôt on ne savait comment dol 
norme fortune dont je jouissais; tantôt on s'entretenait de Lbr 
fils, de son mariage opulent! Ces illusions seront dêtraites ma! 
‘porté ct je porte encore le défì qu'on apporte aucune preuve sc is 
‘lequi porte mon nom, ct j'ai prouvé que j'étais sorti du minister? 
‘vre que je.n’y étaisentpé. fi 
__Mon patrimoine est connu ! Le contrat de mariage, de ser 
‘mon filsacinq mille livces- de rente; je lui ai acheté ur® Pall 
180,000 fr. ; ma belle-fille est orpheline de père et de mère ct 40 
espérance d’avenir ; elle a quinze mille livres de rente, ect, qua WS 
‘par la bonté da roi nion fils ‘ct moi nous n'avions pas obtent, 
‚nous aurions été Iiltéralement paavres. Où sont done CCS ots 


disgit-on, coulaient autour.de moi? De.moi; qu'on a Aoujours vt 
cette foule de solliciteurs avides qui venaient de toute part £ 
des appuis aombreux des faveurs ou des places ! Re 
C'est à regret que j'entre dans ces détails ; mais quand on a 
d'avoir prâté lorcille-à: la voix de la’ corruption, dans- une afait®, 7 
quelle j’étais peut-être resté an-dessous de la justice, je nest". # 
pousser et rejeter loin de moi une telle accusation. def g 
Et voilà pourtant pourquoi mon existence est empoisonneê ie 
mois, depuis cette catastrophe qui vient de jeter sur ma vici 
donleurs et d'amertumes, Je sats‘tous les braits qu'on a fait pies 
combat est engagé, nous verrons sur qui doivent tomber le bor 
châtiment. Je me eonfie dans la justice de la cour, et je ME :75 
maûder de la jastice de M. le chancelier la prompte comet”, ,& 
=nouveaux documents qui viennent d'apparaître, a til 
M. le chancelier, à M. Cubières. Dans úne lettre produiteà" 5 
nière séance, derite par vons à M, Pellapra, vous le priez d'irtë 
de M, Teste pour qu’il obtienne de lui de vous- exonérer desS25 
l'on 'faisait-peser sur vous. Ce langage prouverait de votre palts * 
que Pellapra avait remis à M. Teste les sommes que vous luui avie5, 
M. Despans-Cubiëres. Il est évident que si M. Pellapra: nes 
affirmé avoir remis argent à M. Teste, je n'aurais pas cu re 
pai pour obtenir úne restitution. , u 
í_: M, Teste. Sil'intention de là cour est d'aborder la disciustië 
noúvelles qui ont été produites an commencement de cetl 
ferai remarquer qu'il cofviendrait que ees ‘pièèes ine’ fússcht 
ment comtouniquées, —_ «7. PS Ae ng 
M, le chancelier. Cette commanication vons:sérti!;faite ; ® 
dèsà présent „ voug faire une question; Vous rappelez-vous:a*® 
vertier en bons royaux une somme de 93,000 fe? on erts 
__\M. Teste, Je ùè me rappelle pas avoir fait. une opérâtion se LN 
M.'le Chancelier. Avéz-vous cu connaissance qu’une neon, 
apra 
"M.Teste: de.n’en ai ducune eonnaisstinee, mai je suis cer al 
opóvation:n’a pu.être faite pour mon cbuipte ;:je h'úï pas bes 4 
pour affirmer cela. D'aillauts;.j'avonc que je'n’ai vien conipris 5 
de M. Pellapra dont lecturé. a-é1é faite àlacour. * ’: 4e’, 
‚MM: le Chancelger. G'est pour rendre ces comptes claïrs due Jg 
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ie 
signer Pagentrde change qui va êtrc'entendu.” - ; 
“_ ‘Un Ëémoin est introduit, 5 


CM. le chancelièr. Lé témioin.n'étant assigaé qu'en vertu de 
diserétionnaire, il ne prêtera pas serment. Dites vos nom, ct. 
\oR. Joséph Gouby, Agé de Á$-ans, né à Bordeaux, agent d 
meürant à Paris, En Ne de 
A. le chancelier. M. Varchiviste va. vous ‘remettre un comp” 
nom de M. Pellapra, examinez-le et dites à la cour si vous ler 
„Le témoin (après avairefaminé la pièce qui lui a été remits 
est un bordereau de négogiation.Ce bordercau n'a pas été fait 
 reaux, je crois qu’il provient de la maison Grim ct Ce. nt 
D. Dans vos livres pourriez-vous trouver les opérations.g# 5e 
nées dans cette. pigce? —R.J'ai apporté mes livres ave les dà Á 5, 
tions, je les retronverai sì elles ont été faites par mon intéente. pi 
(On apportd nne table dans Phémicycle ; les livres de M- 
déposés, fl se livre à ses recherches.) Venn ent rsr 
„Le témoin. Je trouve sur mes livres là négöciAtion des divers 
tiennés dans le bordercau. Elle a été faite púr’uon: intörmêd! r 
ciation a été faite le 9 janvier par M: Pellapra, à-‘Ia maisort 97, 
bordereau est‚à la date du 10, ce n’est pas une irtégnlarité- ' ano 
Ml. de la Chauvinière, archiviste-adjoint, donne lecture schans 
mentionnée, eommuniquóe par Mme Pellapra ct relative à Pé jee 
somme de 93.000 fr. en bons du trésor. ae de | ayt! 
M. le chancelier, au témnoin. Cherchez sur vos. livre gs 
8k 












cette dernière opération pour le compte de M. Teste, Je: ì 
M, Teste; vivement à M. le chanceliér.:IL me_paraittatf. P 
ble; plas juste de re pas remplir les noms. En 








































































































rompre la personne on tes personnes de qui ponvait dépendre le succès de 
son affaire ? — R. M. Parmentier me parla-d’abord de cet intermédiatre lors 
de mion voyage à Paris, en mars ou avril 1842, à ce que je crois, sans le 
nommer ; plus tard, il me dit que c'était M. Pellapra. 

D. Les sociétaires, lorsqu'on leur a fait la demande de lacte du 5 février, 
ont-ils bien compris la portée de cet acte? Se sont-ils bien rendu compte 
de'ce qu'on lenr demandait ? — R‚ Il m’est resté dans la mémoire que M: 
Parmentier n’a nullement dit qu’il s’agît de corrompre ; s’il en avait parlé, 
la société n’aurait pas vonlu signer un acte semblable ; iladit qu'il nous 
fallait à Paris quelqu’un de puissant, d'influent, qui pourrait écarter lä 
demande en concurrenee, et qu'il fallait intéresser ce quelqu’un. 

D. Savez-vous si quclque sociëtaire a compris, quand on parlait de mettre 
des ‘actions à la disposition de M. Parmentier pour le bien des établisse- 
ments, qu'il agit, par exemple, de constructions, de réparations à faire 
dans intérêt de Vétablissement ? — R. Oh ! non, monsieur ; personne n'a 
entendu cela, Tout le monde a compris qu'il nous fallait quelqû’un à Paris 

our faire les démarches nécessaires; ct cela était d'autant plas indispen- , 
sable dans cette affaire qu’il yavait des demandes en concurrence ; mais le 

mot de corruption n'a pas été prononcé, ni le mot, ni la chose. 

D. Puisquc vous avez été dans toutes les confidences de M. Parmchitier; 
ainsi que cela résulte de sa correspondance, il a dû vous dire, à vous, ce 
qu”il na pu dire aux sociétaires assemblés ? — R. Dans l'origine, M. Paî- 
mentier-n'a pas parlé de corruption, cela est rigoureusement vrai, Plus tard; 
ilm’a dit que ees actions lui avaient élé démandécs par M. Pellapra, qui 
voulait en faire un usage quelconque, les donner au ministre, par ezem- 
ple; mais j’ai tonjours eru que M. Pellapra n'avait donné ces actions à per- 

_sonne, et que’ M.. Cubières avait été sa dupe. C'était aussi Popinion de M: 
Lanoir, qui s'est mêlé de.Paffaire beaucoup plus que moi, quì suis resté à 
Vesoul : eu surplus, il ya une chosequi prouve quc lesactions n'ont été 
données à personne, c'est qu’elles ont toutes:été rendues. 

_D. Vous avez été instruit fort en détail de ec quì s’est passé lors de la des- 
traction des vingt-cinq actions’au porteur nises à la disposition de MN. 
Cubiëres et Parmentier. Avez-vous été instruit de-même de ce qui s'est pas- 
sé lors du retrait du réméré qui a eu licu en 1844? — R. J'ai su par M. Par- 
 mentier, par M. Cubières, par M. Mourgues, par M. Hézard, lPannulation des’ 
vingt-cinq titres au porteur. J'ai été beaucoup moins au courant de ce qui 
s’est passé lors du retrait du réméré, parce qu'il a culieu à Paris,à ceque 
je crois, 

_D. A quelle époque avez-vous eu connaissance des lettres écrites par M. 
Cubières à M. Parmentier, et qui ont été rendues publiques par ce der- 
nier? — R. Je ne saurais préciser l'époque. M. Parmentier me dit qu'il 
tenait le général, quele général lui avait éerit des lettres très-compro- 
mettantes, qu’il était perdu. Nous lui représentâmes que c'était une in- 

famie, que ces lettres étaient confidentielles; nous le retîftmes. ainsi pen- 
dant quelque temps. Nous lui représentions que M. Cubières n'avait rierf 
gardé pour lui, qu'il avait été trompé par M, Pellapra: mais je crois bier 
que son parti était pris dès lors d'user des lettres du général, et c'est ce 
qu’il a fait plus tard, - 
__D. Hest difficile de croirc que la mésintelligence qui a éclaté entre M, 
Cubières et M. Parmentier, au sujet du retrait du réméré, n'ait pas été 
eonnue à Lure, à Gouhenans, et que, vous, surtout, vous n'en ayez pas élé 
instrait. — R. J'ai sn que MM, Cubières ct Parmentier avaient élé en mé- 
sintelligence au sujet da rémméré. J'ai su aussi que les demandes de M. 
Pellapra étaient devenacs plus exigeantes ; je n'ai pas su autre chose. Je 
n’étais pas à Paris ; tout cc que j'ai su, c'était par des ouï-dirc.… del 2 

D. Quelte difficulté M. Pellapra pouvait-il donc élever dans cette affaire ? 
Il avait achete des actions à réméré eent mille francs ; on n’avait qu'à tui 
rendre son prix,il aurait remis les titres en échange,ct out élaït fini. —R. 
Je ne saurais vous dire ce qui s'est passé à cet. égard, J'ai toujours ru que 
dès que M. Parmentier avait été en possession des lettres du général, il avait 
voulu exercer le chantage et sc taire donner de l'argent. Quant au réméré, 

je répète que je n'ai pas su comment les choses s'étaieüt passies entre M. 
Cubières, M. Pellapra et M. Parmentier. 

D. Qaclle idée vous faisiez-vous vous-mêmc , sans parler de ce qu'on 
vous disait , d'une opération comme celle-ci? Vous saviez, que le réméré 
s’appliquait à vingt-cinq actions appartenapt à M: Parmentiet, et qu’on 
avait assigné à ces vingt-cinq actions un prix de 100,000 fr. lequel était 
resté à la disposition de M. Cubières, qui s'en était constitué dépositaire ? 
— R. Je le savais. 

D. Comment compreniez-vous que, pour fairè renttrer M. Parnientier dans 
Ja libre disposition de ses actions personnelles, or ait. pù proposer de lai re- 
mettre vingt-cinq titres au porteur, qui étaient la propriëtg collective de la 
société? —R, Je comprenais que cela pouvait se faire d'après lé dire de M- 
Cubières, àsavoir que M. Cubières avait fait des pertes oecasiotinées par les 
frais d’actes ct autres, et par cette circonstance, que M. Pellapta tt aarait: 
demandé une rémunération, : 


était prêt à abandonner ses huit actions pour 15,000 fr- Le général répon- 
dit qu’il_n’avait pas d'argent. Qu'àcela nettenne, fat-il répliqaé , ces 
15,000 fr. s'ajouteront à notre compte. Moyennant cette vente d'actions, 
le général se trouvait débiteur de M. Pellapra de 35,000 fr; savoir: 15,000 
fr. pour.les actions et 20.000 fr. pour la partie non payé du bon de 40.000 
fr. Cette somme fut réglée en un bon sur une compagnie de chemin de 
fer, je ne sais laquelle, et en billets payables en juillet et qui ont été en- 
tièrement acquittés. 

Il me reste à exprimer le regret d’avoïr. va mon nom mêlé à une affaire 
dont j'étais loin d’abord de connaître le véritable caractère. 

_M. le procureur-géneral au témoin. ML Pellapra vous a-t-il parlé des rap- 
ports qu'il avait avec M. Teste? R. Oui, monsieur, je savais qu’il était en rc- 
lation avec ce ministre. 

D. Saviez-vous de quelle nature étaient ces relations ? — R, Des rapperts 
de bienveillanee et d'amitié. . 

D. Vous aviez dit au commencement de votre déposilion que vous aviez 
reu des confidences, sans doute relatives à [affaire qui nous oeenpe. Quel- 
Tes sont ces confidences? — R. M. Pellapra m’a dit qu'il avait remis 100,000 
fr. à M. Teste. 

D. Qaand vous la-t-il dit? — R. en 1844, lors du retrait du réméré. 

D. Monsieur Roquebert, dans votre opinion, M. Pellapra étaat-il homme 
à faire une telle déclaration si elle n’avait pas été vraie? — R. Il fant que 
la cour sache bien ma position vis-à-vis de M. Pellapra avant d'entendre ma 
réponse. J'ai été quinze ans clere dans l'étude de mon prédécesscur avant 
de lui suceéder. Lorsqu’il m'a été offert de m’établir, M. Pellapra a été le 
premier à me demander ce qui m’était nécessaire pour cela. Je lat ai dernan- 
dé, et il m’a prêté 100,000 fr. que je lui dois encore. Cette explication don- 
née, voici ma réponse à la question:de M. le proeureur-général : M. Pellapra 
était raïde en affaires, dur même qnelquefois, mais quant à faire une es- 


kel, DSN « F erik 

hier, Je dirai, si vous voulez, pour le'compte de M. T**, 
en Avole compulsé les livres. Je-ne trouve pas cette opé- 

ie res. Je trouve eependant que les 20 et 21 février 1843 

2,000 fr. de bons sur le trésor. 

À reur-général. Les effets négociés étaient à l'échéance 

je dez à cette dernière date. - : 

Ê Lrouverien à cette date qui m'indique que M. Pellapra 
du trésor. 


ï buien qe'il en ait vendu ? — R. Non, M. le proenrear-géuéral. 
eur. il E Cependant qu’il en a acheté les 20 ct 21 fövrier — R. 
eha acheté pour 24,000 te. 
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Bkekonsoelsor. 2. R.Jenetrouverien. . 

bons ine témoin. M. Pellapra avait-il Phabitude de prendre 
Ín. Tous rÈsor par votre intermédiaire ? 
‚ _SWOUrs, non, Je erois qu’ a employé d'autres agents de 


Rricelier. Env erti 
ne, ex 





1de notre pouvoir discrétionnaire, nous norn- 
ue hes pert teneur de livres, 9, rac de Cléry, pour faire les 
2 GS livres des maisons de comrnerce dont il a été parlé dans 


de Courseilhes. IL me semble qu'il serait important de don- 
tje mamication des pièces qui viennent d'être lues. 
ter, On les copie en ce moment même. 

& ; Pupên. Le témoin Gouby avait-il un compte courant 
srt — R, J'avais été chargé par M. Pellapra d’acheter des 
in 'ai pas eu d'autre compte à tenir que celui de largent 

ML Pellapra ctde argent que j'ai dû payer comme prix des 


ler. Vous avez eu souvent des relations d'aflaires avec M. 
‘vous nous donner quelques renseignements sur sa maniè- | croquerie, il en était incapable. ns 
É GePérer ? Est-il wai wil n'eût pas de livres, et qu’il se |. (Cette déclaration, faite d'une voix Earme et:assez forte, produit snr.lau- 
én à lag ses notes sur des fenilles volantes , souvent bâtonnécs, et |‘ ditoire une vive impression.) : Be 5 
ML affiire ou à chaque mois ‚ comme celle qui va vous êlre M. le chancelier. Savez-vous de quelle fagon, dans quelle nature d'espè- 
) ‚le greffier-adjoint présente au témoin la note envoyéc par | ces, CC patement de 100,000 fr. a été effectué? — R. Ce fut. je crois, partie 
iets R. Jai toujours va M. Pellapra tenir des notes semblables f en un effet échu et le reste en-billets de banque. Du reste, je n'ai requ la 
tE représentée. confidence qu'en 1844, etelle était de telle nature que je n'ai pas dà de- 
}Avocat-général. Etiez;vons agent de change ordinaire de | mander beaucoup de détails. 

Ean R. Je n’étais pas le scul ; j'ai rencontré chez lut d'autres M. Delangle. Depnis le commeneement du proeès, n'avez-vous pas regi 
he Dee »tels que MM. Boileau , Laurent et: Coste. de nouvelles confidenees ? Il me semble que vous l'avez dit en commen- 
K,,° Plèces nonvelles ont élé lues à la cour 3 elles ont passéen- | gant. — R. Moi, messieurs; te conscil, Phomme.le plus dévoué à M. Pella- 

© ML le procureur-général, voilà qu'elles donnent lieu à des | pra, je devais être naturellement le premier appelé. M. Pellapra m’a répété 
€ gc lesai pas ! qu'il avait payé 100,000 franés, que le général Cabières lui avait rendus 

ML. Cabières a parlé d'une obligation de 40,000 fr. sur la- seulement en partie. e 

D: Ainsi,en 4844, en 1846 et depuïs le cormencement du procës, M. 
Pellapra vous a-déclaré qu'il avait donné 100,000 fr. — R, Oui, monsieur, 


ements partiels ont été faits. Cette obligation a dû être reti- 
éral a souscrit les trois autres billets dont il nous a été parlé 
On représente an témoin les bordercaux ct notes faisant partie des pa- 
piers adressés par Mme Pellapra. 


a veprodujre à la cour ? — R. Je n'ai pas cette obligation 5 


Te annulée. : 

Et les billets qui ont servi à larenouveler ? — R, Je cruisles M. le chancelier. Vous connaissiez la manière dont M. Pellapra tenait ses 
Compte. comptes? — R. Pellapra avait ane infinité de petites notes. Gelles-ct sont 
ya dans les pièces deax minutes d'ane seule et même let- | bien de son éeritare. Ef : 

.Pitmière, en date du 29 avril, on lit ees mots : « d'une obliga- M. le chancelier. Le témoin:pent se retirer: La cour rend pleine justice 

Compte avec M*** » et‘danscelle da 3 mai, eenx-ci: ad’une | aux sentiments et à la convenance dont il a fait preuve. 
if d'aì souscrite à votre profit, » Le général veut-il expliquer |_- M. le chancelier. Huissiers, introduisez le tÉmoin Renault. _ 
€ différenee entre les deux textes ? — R.Cela est tout simple. D. Comment vous- appelez-voas? —R. Ferdinand-Augustin Renault, 
art Pehligation au profit de M. Pellapra ; mais, dans ma pen- | âgéde Â9 ans, rentier, demenrant à Vesoul (Haute-Saône). 

Pour. Mt*, 8 “D. Vous êtes depuis longtemps: propriétaire d'une part de l’établisse- 

ede prie 13 cour de retenir que, d'après ce que vient de dire le | mentde Gouhenans? — R. Oui, monsieur; mon père a acheté des actions- 

hs ke Ela dernière version qui. est la bonne. pour moi pendant que j’habitais le Bengale, eu 1832 ou 1833. De 

Ù nd de Boissy. la commission. D. Combien possédiez-vous de parts, quand la société était divisée en 

Die celier. Le débat ne peut être conduit ainsi, eent parts? — R. Jen possédais d’abord une; depuis, j'en ai acheté d'au- 

lis de Boissy. La commission a-t-cile connu dès le jour même | tres en 1838. Avant la transformation de ancienne société, je possédais 

zen. Pellapra ? six parls entièrcs. ' d 

Er De rrier, La commission n’a pas à subir d'interrogatoire de } _D. Avez-vous participé aux démarches qui ont été faites pour obtenir la 

Ken "e semblables questions ne sont bonnes à adresser qu'à la | concession de la mine de sel gemme qùi devraît être ajontée à la mine de 

kt coRscil, 4 es EEn, : ‘houille dont la compagnie était déjà concessionnaire? —R., Voici en quel 

ER Un témoin. sens j’aì participé à ces démarches. J'ai pris part à un acte provoqué par 
“telter, Comment vons nommez-vous.? . e M. Parmentier, et qui avait pour but de. mettre à sa disposition un certain 
Jean-Jacques Roquebert, notaïre à Paris, demeurant rae nombre d’actions pour le bien. de la société. Depuis, je suis venu à Paris, où 

71. Ayant été le notaire de M. Pellapra, et consulté fréquem- | j'ai va, pour la première fois, M. Cubières, que je ne connaissais pas aupara- 

NL pour diverses affaires, j'ai tegu de lui beaucoup de confiden- | vant, et je suis allé une scule fois avee lui et avec M. Parmentierau minis- 
& à la cour de jager les points sur lesquels doivent porter mes | tèredes travaux publics. En 1842, M. Parmentier assembla les sociétai- 
2 CL les points sur lesqnels je dois garder le silence. res de Gouhenans, et leur dit qu'il était important et nécessaire d'intó- 
Reelier, Bornez-vous à répondre aus questions qui vous seront | resscer à Paris quelqu’un de puissant pour amener le succès de Faffaire ; 

:„deour, Vous jarez de dire la vérité, toute la vérité, rien que Ja | c'était à M. Parmentier que les actions devaient être remises. M. Grillet, 

2 qui avait eu des démêlés avec M. Parmentier, ne voulut pas consentir à cette 

remiseset il se retira sans vouloir signer acte.On alla le chercher,et,pour le 

détertainer, on lai dit que les actions seraient remises à M. Parmentier ct à 

MeGubières:M.Gritlet dit que c'était différent,qu'il avait confiancedanslegé- 

néral-Cubières, et il consentit à signer l'acte. Quand je vins à Paris, M. Par- 

mentier me eonduisit chez'M. Cubières; nous parlâmes de laffairc de Gouhe- 
nans,qui nousintéressaït tous lestrois;mais il ne fat nullement question dans 
cette entrevue, de la ‘remise des actions. Quelque temps après, M. Par- 
mentier me dit que l'internùédiaire qui se mêlait de l'affaire demandait un 
plus grand nombre d’actións,ct qw’il'faisdit prévoir des difficultés insurmon- 
tables sion ne faisait pâs droit à sa derknle ‚il ajouta que Pintermédiaire 
avait dit-quie ; si'ld-sbciëté ne mettait pás un nombre suffisant d’actions 

à ea dispostion , or &’ér apercevrait ‘bien ‘à l'accueil que ferait le ministre 

la preinière foisqu’on* se” présentérait’chez lut. A quclque temps de là, 

nous allâmes chez le ministre , M. Chbiëres , M. Parméntier ct moi. Nous 
trouvâmes le ministre dans son câbinct ; il avait sur son bureau le dossier 
de Gouhenans : il nous dit qu?il avait exaininé ec'dossier ; que notre de- 
mande lui paraissait juste „mais que Popposition du ministre des finances 
lui paraissait grave, gravissime (ce sont les propres expressions dont ilse 
servit) ; que, du reste, sor avis était que nous devions obtenir la conees- 
sion ; qwil nous dònnerait sâ voix au cônseil des mines , mais qu'il n'avait 
que sa voix, ct que c'était le conseil quidéciderait. Enfin , il nous parut 
être favorable ânotre demande en ce qutle concernait.Quand nous sortimes, 
tes messieurs firent la réflexion que la:conduite du ministre leur avait 

ara toute naturelle ; que, s!il n'avait pas donné une assurance entière de 

5 concession, c'était parce qu'il vengìt;de prendre connaissance.de Fop- | 

position ‘dù- ministre des finances. Cette réflexion conduisit à cette autre | 

observation que l'intermédiaire pourrait bien avoir réclaméun plus grand 
nombre d'aëtions dàns son intérêt persopnel; c’a été mon opinion dès ce mo- 
ment-là. Jai quitté Paris quelques joúrs après, et je n’ai plus revu le géné- 
ral Cabières qu'à Lure, en 1844 3 i deseendit à cette êpoque chez M. Par- 

- mentier,qui lui it une réception brillante,et ils paraissaient être alors dans 

la meilleere intelligence. Moi-même j'ai regu le général, qui est venu à Ve- 

soul en compagnie de M. Parmentier. Deux ou trois mois après que j'avais 
quitté Paris, appris que M‚ Parmentier avait vendu à réméré vingt-cing 
dctions qui lui appartenaient, à lui personnellement ‚j'ai su aussi que le 

rix de ces actions, ainsi quc le pris des vingt-cinq premières, n'avait été 
ni offert ni donné à personne, M. Cubières a renvoyé les actions dont il était 
dépositaire au directeur de l’établissement, sans prendre aucune précau- 
tion ; au regu de ces actions, le directtúr lui éerivit de donner sa procura- 
tion à une personne qui’ assisterait á la destruction des titres. Cette des- 
truction à eù lieu “en ‘présence de M. Mourgties, receveur particulier des 
fnagees fatidé de pouvoirs de M. Cubiëres. Je deis dire que les sociëtaires 
apities qtie' M.' Parmentier n’ont jamais eu Pidée que M. Cubières ait voulu 

s'approprier les actions mises à sa disposition, ct ils sont prêts àen. faire la 
déclaration publique. 

D. Ainsi, M. Parmentier vous a, dès origine, mis dans sa confidence ; 
cela est assez naturel d'après la confiance qu’il avait en vous, car il ya des 
lettres‘de lui dans lesquelles dit que, pour rendre sa position pre Pie 
ble, il a fait, confidence entièro de ses projels à deux amis, ct. vous êtiez l'un 
de ces deux amis. M. Parmentier a dû vous dire quel était cet intermédiaire 
puissant qui devait aider dans le projet qu'il avait, je doîs letkire, de cor- 


Je le jure. ee BEW 
Pea ne vous a-t-il pasdenrandé s’il pouvait acheter avce sé- 
ms de la société de Goutienans? — R. Oui, monsieur le 
Une époque, il m’a montré l'acte Launboley et demandé s’il 
 ou.prêter, je ne me souviens pas bien lequel, sur 25 ac- 
Compagnie; mais après avoir examiné l'acte Lamboley ct les 
Gageai M. Pellapra à ne point sc mêler de cette affaire, 
lez-vous sar la vente àréméréqui a été faite par votre mi- 
A quelquc temps de là, M. Pellapra me renvoya l'acte Lam- 
rt q’on lai proposait la vente À réméré de 25 actions nomi- | 
Eénéral Cubières et M. Parmentier vinrent-me donner les 
Als dont j'avais besoin pour, la rédaction de l'acte, et nous 
vous peur. le lendemain pour signer cet acte. 
Ben signer, je demandat si les 1000,000 fr. formant Île prix 
op „AE Été réellement versés,car je nc les avaïs pas vu compter 
„Ame dit que la somme avait élé payée, que c'était une affaire 
“ils, n’ayant aúcune connaissance de l'acte sous scing-privé 
5e Suite:-Je fis plas tard enregisteer V'acte, que je considérais 
+ leúx, et j'en fis Ía signification à M. Parmentier pour. lui 
2 Falifieation. Ee 
bes W'ayant pas de rêponse, j'éerivis à M‚ Parmentier, qui 
PPVIL ne ‘comprenait pâs qu'on erigeât une ratification qui 
steu qu’après ‘la cofieession, Au mois de décembre, la ra- 
$ par Mme Parmeûtier , et j'en regus avisen janvier 1843. 
er, un jour qüue j'élais sor, le général Cubières passa à 
€ trouva que mon maître clere; il lui parla de la cession de 
Ui dit de préparer l'acte, MOM 
Mlemain. she M. Pellapra, qui me dit que ces huit actions 
les moyennant 40,000 fr“; dix lui ayant coûté 50,000 fr., 
4, Nedre Seit lemiae prix. 
(le her: llapra vint un matin chiëì.móì à neuf heures-du matin. 
Ee join est fort ému); Ìe gekral Cubières va se brûler la 
terne S il me dit qac 100,000 fr, avaïent été donnés par lui, 
Mâit, ef qu'on demandait aussi la-restitation du réméré, 
é Ggpeneral dans une situation fort pénible, | 
e.mon òors tetes ct M.Pellapra se retirèrent seuls dans une pièce voi- 
& Wiergge, et je n'ai su lus tard ui s’'était passé aprè 
ze nie Ct je que plus tard ce qui s passé après. 
DE Woe: ent, le: général Cubiëres fit au profit de M, Pellapra un 
à elan et la knn de réméré fut signée. 
gecer: AC dit plas tard qu’il était convenu avee le général Cu- 
kc, Pour un tiers le sacrifice que le général se trouvait obligé 
=:5, Avec les intérêts , les frais , était, dans son opiniëfi , de 


N 


D. M. Parmentier ne vous a-t-il pas dit qu'il ‘avaìt pris ses précautions 
contre Ies exigences de M. Cubières? — R. Oui, monsieur. Il m’a dit qu'en 
le menagant dela publicité de ses lettres, il lui ferait fairè tout ce qu'il 
voudrait. dee 

M. Delangle, procureur-général. M. Paradentietne vous a t-il pas dit que 
le général Cubiëres l'avait trompé ? — R. Oui, monsieur, dans lès derniers 
temps. 

D. Avant Pordonnance de concession ? — R. Non; monsieur. 

D. Ainsi vous êtes bien sûr qu’il ne vous a dit cela qn’aprèsl'ordorlnanee 
de concession, — R. Oui, monsieur. : 

M. Parmentier. Le témoin, qui s'est élevé contre le projet que j'avais de 
púbher les lettres de M. Cubières n’a-t-il pas ceperidant conservé av ce moï 
depuis des relations d'intimité qui supposent une estime réciptoguc ? 

M. Cubières. J'ai cu avec M. Parmentier un proeès par suite duquel j'at 
eessé toute relation avec lui; ila dit alors: Souveriez-vous bien que j'ai des 
lettres de vous, ct prenez-garde. 

Me Dehaut, l'un des conseils de M. Teste. M. le chancelier veat-il me per- 
mettre d'adresser une question au témoin ? On a souvent parlé d'une séance 
du 24 août, où pour la première fois la corruption aurait été révoquée en 
doute : ce doute n'avait-il pas été émis non seulement par M. Parmesitiers 
mais, ee qui est plus important, par l'un des deux asspcìés? — Ik. Ilme 
semble que la personne à laquelle on fait allusion est M. Capin. 5 

M. Delangle. 1 dira tout le contraire. … … 

…_M.Teste,vivement. Vous vous-hâátez bien„monsieur le proeutenr-général: 

M. de baron de Bussières. Je demanderai comment il se fait que M, Par- 
mentier, qui dit n’avoir jamais eru à Îa corruption, a pu dire qu'en pu- 
bliant tes lettres de M. Cubtères , il perdrait M. Teste, RE 

Le témoin Renault déclare ne se rien rappeler. pee 

M. Cubières. Le nom de M. Teste avait. été débattu dans une statie 
d'actionnaires , et on comprend que eela devait être désagréable pour ut 
ministre. De 

L’audience est suspendue pedant ur quart-d’heure et reprise à quatre 
heures. de E ENEN 

A la reprise de l'aadience; M. Lépine, expert nonimté par ft. le chance: 
lier, est introduit : il prête serment. 8 

‚ PEPOSITION DE M. LEGRAND. en. 

Le témoin, après avoir prêté serment, déclart se gtonimièr Baptiste-Alëxid- 
Victor Legrand, âgé de 66 ans, sous-secrétaire d'Etat au départernetit des 
travaux publics, demeurant à Paris, rue Saist-Domìniquc, n° 62, 

Il dépose en ces termes : hen oadeeens ‚ NN 

Mes rapports avec M. Ie géttëéral Gabitres rèmönteùit au mòfs de jativicf 
1843, M. Cubières s'est présenté che moi 5 Je ne ui avais pas donné d'au- 
diene ; mon huissier entenidant le rom. de M. Cubières, et sc rappelant 
qu’il avait été ministre du ref; crut devolr le fgire chtrer immédiaterhtenit. 
kentretien dura qaelques minutes. Pai peut-êtte regu cè jöur-là dix ou 
douze autres personnes ; on compreridra qu'à ciniq années de dislartce je ne 
puis me rappelet les termes drie eönversatiort improvisée ; il mie scraît plus 
facile de déelarer ce que je n'at pas dit que ce que j'ai pu dire, car pour cela 
je n'ai pas besoin de ma mémoire, je n'ai besoin que de ma conscience, 

‚ Nous étionsà Vorigine même de Pinstraction de Yaffaire ; les denrandes 


de iphpeie de mai, M- Pellapra me fit appeker et me ditijde, 
bo lin 0 fr, que je connaissais, le général Cubières avait déjà 
i pricda ais qu’il refasait le surplus. J'écrivis au génétal Cu- 

Aly, Peine de venir chez moi, Il se plaignait vivement de 
egning geren d'une vente d'actions, Jeluì dis que M. Pellapra 
lors, ES Actions ; la société civile de Gouhenans était dans 
on, et il craignait de se voir exposé à un appel de fonds; 
$en déferait volantiers, M, Pellapra déclara en effet qu'il 





étaient senlement affichées; il n'y avait ni avis d'ingénieur, ni avis de 
prétet, ni délihération du conseil des mines; je ne pouvais avoir aucune 
opinion ; je ne pouvais donc éveiller ni craintes ni espérances, et, pour Îles 
personnes qui connaissent ma réserve habituetle, il est facile de présumer 
dans quelles limites je me suis tenu. Depuis lors je n'ai pas revu M. Cu- 
bières pour Vaffaire de Gouhenans, je n'ai vu aucun membre de la com- 
pagnie à laquelle M. Cubières appartenait, ni aucun meinbre des coinpa- 
‘guies rivales. ‚ 

Je n'ai pas pu direà M. Cubières: Prenez vos précautions, profitez des 
délais, afin de tout disposer pour la réussite de votre affaire ; ai pu lui 
dire : L’mstraction est ouverte, réunissez vos moyeus, produisez vos pièces; 
vÎles seront examinées avec soin. C'est Ie langage que paurais tenu à toute 
personne, aux eofscurrents de M. Cubières comme à M. Cubières lui-même. 
de n'ai pas pui dire non plus qac les concessions de mines se délibéraient en 
conseil des ministres, puisque en fait, depuis quinze ans que j'appartiens à 
Fadininistration des travaux publies, jamais concession de mine na été dé- 
Kbérée en conseil des ministres. 

On m'a demandé si une qnestion de cette nature pouvait y être portée; 
J’=i répondu que, en fait, cela n'avait jamais été; mais, en droit une conees- 

sion de mine étant un acte de responsabilité, un ministre pouvaig vouloir 
étayer sa responsabilité de celle de ses col!ègues. Je passe sous dlence les 
autres allégations de la correspondance, qui sont également inexactes; je 
déclare d'aillears n’avoir conservé aucun souvenir d'une seconde eonversa- 
à laquelle M. Cubières fait allusion dans sa eorrespondanee, 

Je demande à fa cour la permission de combter anc lacune de ma pre- 
mière déposition dans l’instruction, ce que je peux faire anjourd’hui, mieux 
servi par mes souvenirs et aidé par a lecture des pièces. A propos de la con- 
cession d'une mine dans le département du Jar, le ministere des finances 


da même tribunal, sur la réquisition à haus adressée par. le ri 
de France, président de Ia cour des pairs‚nous nous sommes Wasfsp 
les bureaux de l'administration du trésor publie, où nous avons 
Lyonnais, caissier central, lequel, s’étant livré en notre présen 
livres du trésor, à la recherche indiquée dans le mandat de- 
ehaneelier, en a obtenu le résultat suivant ; 

‚_» Le 2 mars 1843, il a été versé par M. Pellapra 94,000 fr, € 
tre bons du trésor, trois de 25,000 k ehacan et an de 1%, er 
son ordre, à l'échéance du 2 septembre 1843, ct payés le: 
bre1843. - 

» Et qu'à la même date du 12 septembre 1843, il a élé bes 
Charles Feste, député, la somme de 95,000 fr, contre laquel ls 
mis tn seul bon à son ordro, payable le 12 mars 1844, et remhoar” 
échéance. 3 

Les einq bons ci-dessus ont été déposés à la cour des comptes " 
sier central pour justifivation de sa gestion en 1843 ct 1844; ;e 
premiers concernant Pellapra pour 1843, le dernier concerna! 
Teste pour 1844. : schi 

»Sur notre invitation, Te caissier central nous a remis, en SC 
notre récépissé, les denx bulletins, savoir: de 94,000 fr. pour 
et de 95,000 fr. pour Charles Teste. ne 

vN’ayant plas rien à constater, nous avoneelos iei le prés 
verbal. 


M. lechancelier. an témoin. Vouk avez été chargé, comme inspecteur 
général des mines, de faire un rapport sur la demande en concession de la 
mine desel gemme de Gouhetans. Comme rapporteur, vous avez pris part 
aus délibérations du conseil des mines sur cette affaire, èt vous lavez sui- 
viedans une partie de [instruction administrative, Avez-vous quelque cho- 
se de particulier à faire connaître à la cour ? 

M. Guenyveau. Il n'y a rien eu de particulier dans cette affaire. Je ne sa- 
che pas qu'elle ait donné lieu à aucunes sollicitations autres que les sollici- 
tations ordinaires,ct dont j'ai eu-sna part comine rapporteur.Tout s’cst pas- 
se régulièrement. , 

M. Teste. J'aì vu, dans la disposition de M. V'inspecteur-généeal Gaény- 
vean, qw’avec ma vivaeité méridionale, je lui demandai un second rapport 
du jour au lendemain, ce qui Pobligea de passer une partie de la nuit. Je 
crois que M. Guényveau s'est trompé. Il y a eu deuxrapports: 'an a été la 
le 23 juillet, le second a été demandé dans la même séance pour le 3 août. 
Il n’y a done pas eu de rapport mòdilié du jour au lendemain, et qui ait pu 
obliger le témoin à passer la nuit 

M. Guenyveau. Mes souvenirs ne sauraient être bien fraís à une si gran- 
de distance, mais je ne crois pas me tromper en disant que j'ai été obligé de 
mottifier mon premier rapport, de le modifier très promptement, ee qui 
m’a obligé de passer une partie de la nuit. 

Me Pallet. Je vondrais demander au témoin sì le ministre n’a pas le 
droit de désigner les rapporteurs dans les affaires de mines, et si, dans Paf- 
faire de Gouhenans, an lieu d'user de ce droit, il n’a pas laissé snivre Pu- 
sage qui confie le rapport à V'inspeeteur dans la circonseriplion daquel la 
mine était siLuée ? 

M. Guenyveau. Le ministre a incontestablement le droit dont parle M. 
’avocat ; ‚pour Paffaire de Govhenans , il n'en a pas usé , el usage a été 
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Signé Drevbonsk: 
A ce procès-verhal sont joints les deux bulletins que voici 
Bulletin de versement, 2 mars 1843 , pour Pellapra: 
Contre bons da trésor, à six mois, à son ordre, de 94.000 

savoir: 















avait soulevé des diffienltés qui furent jugées.mal fondées ; il est impossi- | suivi, _ He " 25,000 fr. Á 
ble que j'aie dit à M. le général Cubières que dans laflaire des mines de Me Paillet. Je demanderai an:tfmoin si M. Teste n'arien fait pour Pa- 25,000 Be e 
Gounhenans Popposition du ministre des finarces ne me paraissait pas plus | mener à changer opinion qwil,avait d'abord émise sur la condlusion à Nn: 25,000- É ° 
‘fondée que celle qu'il avait soulevée à occasion des mines du Jara. … donner àeettäalfaice? © TEN 5. a 17,000 E 


J'ai regu M. le général Cubières avec la déférence qui était due à un 
pair de France, àun lentenant-général, à un ancien ministre du rol, muts 
tout ce que jai pu lui dire est antérieur à la délibération du econscil des 
mines et du eonsvil d'Etat, et il n'est pas possihle que j’aie offert an gö- 
néral ‘de suivre Vaffaire au conseil d'Etat ct de lui apperter toat mon appui, 
ainsi qu'il est allégué dans une lettre. di Se, 

Comment pourrait an supposer que j’ate fait ane offre pareille ? Je dé- 
fends devant ie conseil d'Etat l'avis de administration des travaux püblies, 
jamais intérêt des personnes. Da reste, je ne sais même päs 5ì j'ai assislé 
a la séance da conseil d'Etät dans laquelle Paffaire a été rapportée ; mes 
oecupations-sont telles, que j’assiste assez rarement aux séances du con- 
seil d'Etat; mdis, ee dont je suis bien certain, c'est que je n'aï pas 
assisté à la discussion de lalfaire dans le comité des travaux publics qui a 
préparé la décision du eouseil. 

En résumé, je suis convaincu que affaire des mines de Gouhenans a sui- 
vi-sa morche calme et naturelle dans ses deux Périodes, celle de Pinstruc- 
tion et celle de la décision. Enfin, le projet d'ordonnance a été dirigé con- 
formêrnent à l'avis da conscil d'Etat. 

M: le chancelier. M. le proenreur-général ou les accusés ont-ils quelqnes 
guestiens à adresser au Lémoin ? 

ML. Teste. Je price M, le chancelier de demander à M. Legrand s’il ne sait 

__pas qu'à mon entrée aux affaires j'ai manifesté Pintention de donner de l’im- 
pulsion aux affaires de concession de mines, et que je me suis plaint de la / 
tentcar ordinaire de ce genre particalier d'’atfsiees. — R. Cella est exact. Je 
crois ponvoir dire que M. Teste west activement occu pé des affaires. Ayant 
été longtemps avocat des compagnies, il a porté dans le conseil les lumières 
qu'il avait acquises dans sa profession. 

“_M. Teste, M. Legrand n'a-t-il pas été témoin de la vivacité que j’appor- 
tais dans expéditson de ces affaires spéciales ? — R. M. Teste apportait 
dans ces affaires la vivacité naturelle de son caractère. J'ai toujours cru À 
ses excellentes intentions, 

M. Teste. M. Legrand a siégé à mes côtés dans le conseil d'Etat , il pent 

dite-si Fes discussions an sujet des mines de Gouhenans ont été vives et 
‘dnimées ;tnst qú'on Pa allégné dans la correspondance de M. Cubières. — 
RK. Dans les deux séances, les discussions ont. été calmes ct paisibles. 
Dailleurs les procès-verbaux peuvent en donner la prenve. 

“_M. Teste. M. Legrand sait-al sides concessions de mines ont été faites 
contrairement à l'avis da conseil des mines et du conseil d'Etat ? — R. Je 
eteïs qúe V'afis du-conscil d’êtat a toujours été suivi. 

M. Teste. Sous le ministère du 12 mai, n’ya-t-il pasen une concession 
faite -contrairement à Pavisdn conseil d’état ? — R. Je'me rappelle le fait 
‚Particulier augucl M. Feste fait allnsion ; son allégation est exacte, mais il 
y'avait dans ce cas spétial des difficultés qui ne se sont pas présentées dans 
‘aflatredes mines de Gonhenans. 

M. Zeste. M. Legrand peut-il dire que le ministre ait ezereé sur lui ou 
súr le:tonscil ane inflaënce pour ohténir un vote dans tel ou tel sens ? — 
R. Aneune infloence n'a jamais été ezercée. … 

M.. Feste. M. Legrand , ‘datis ‘les bons rapports que nous avons eus, ne 
m'a-t-il pas engagé à présider souvent les deux conseils, celui des niines et 


M. Guenyveau. Il ne Pa pas fait etil ne ponvait pas le. faire , en aucun 
cas, Il seserait gravement comnprgmis, eed 
M° Paillet. N'est-il pas à la connaissance du témoïn que M, Teste, étant 
ministre des travaux publies, présidait le plus souvent le eonsei! des mines? 
M. Guenyveau. Non. Mais il à présidé plusieurs fois , par les motifs que 
M. Teste a dits lui-même sans doute. C'était peur.le ministre un moyen de 
connaître les affaires e la jurispradenee du conseil , et la ehosc est assez 
importante, car la loi est mödioerement claire et très peu éelairée,: 
M. le chancelier. Le témoin peut se retirer, ent ie 
MT, hirria. (Charles-Bdouard) ‚ âgé de 50 ans, ingénieur en chef des 
mines, seerétaire du conseil général des mines, 8 ig 
__D. Quand les rapporteurs an conseil des mines ne sont pas désignés d'a- 
vance, n'esl-ce pas vous qui les désignez ? — R. Non monsieur le chance-. 
eelier ; c'est le ministre ou le sons-secrctaire d'état qui désigne les rap: 
porteurs; mais; d’ordinaire, les rapports sont envoyés à l'inspeeteur-géné- 
ral de la division. , Her Se A ie 
D. Vaus vous souvenez gans doute dece qu'il va eu de plus marquant 
dans lafEsire se la concéssion de la mine de Gouhenans? N'avez-vous pas 
élé très sollicité dans cette l’affairc ? — R, J'ai-vu one seule fois au minis- 
tère M. Parmentier, en compagnie de M. Cubières, que je ne connaissais pas 
alors; c'était, je crois, quelque temps avant que Paffaire vînt au conseil des 
mines. (es messieurs restèrent dix minutes, un quart d'heure dans 
mon cabinet ; ils me parlèrent de Pintérêt qu'il y avait pour enx à obtenir 
la concession de la mine de sel gemme dans les limites de la mine de honil- 
le, dont la compagnie était déjà concessionnaire ; ils me dirent que cette 
condition était nécessaire pour les mettre à même d'établir une exploita-_ 
ton fructucuse, ct de faire concurrence aux établissements du domaine. 
Je me renfermai dans la réserve que j'observe toujours en pareil cas, et 
me bornai à dire à ces messieurs qu’ils pourraient avoir toute confiance 
dansles lumières et dans l’équité du conseil des mines, où toutes. les af- | 
faire étaient examinées avec beaucoup de soin. ER : 
D, N'y a-t-il pas cu deuz délibérations du conseil ? — R. Oui, monsieur; - 
Ia première réunion a donné lien à gn avis interlocutoire. 
D. Est-ce que la discussion n'a pas été très vive, très animée ? —R. Non, ; 
monsieur; il ne s’agissait dans cctte première séance que d'un avis interlo- 
cutoire sur les demandes en concurrence; ìl n'y avait pas matière à discus- 
sion. Le eonseil a désiré que le.rapport traitàt cette question pour éclairer 
sa décision; ecla n’a souffert aneune difficulté et ne ponvait en souffrir an- 
ecune, Dans la seconde séance, qui s'est ouverte à l'henre ordinaire, c'est- 
à-dire à midi, le ministre et le sous secrêtaire-d'Etat, qui présidaient, se 
sont retirés à une heure et demie. La lectare du procès-verbal a duré un 
qaart d'hreure; on s'est done oreupé de lalfaire de Gouhenaas pendant ane 
heure un quart environ. EE st Borat d 
D. Dans cette séance, n'y a-t-il pas cu dans Îles opinions une division tel- 
le que quatre voix se seraïent prononcées pour la concession de- quatorze 
kilomètres, ct cinq voix pour la concession réduite à six kilomètres; et ne 
vous souvenez-vous pas que le ministre aurait fait insérer dans le procès- 
verbal cette mention ad ne votait pas pour ne pas faire un partage d'opi- 
nion 2 — R. IÌ ya eu, en élfet, cinq voix pour la réduction de la conces- 









Total, 94,000 fr. 
Va an contrôle, cerlifië par la partie prenante. 





Bulletin de versement par Charles Teste, député, eonseilier rè 

àla cour des comptes. RE 
Contre un bon du trésor à six mois, 
De la somme de 95,000 fr. 
Certifië par là partie prenante. . 













N - Signe, CH. TE d 

M. le chaneelier. M. Teste a-t-il guelque chosa à dire là-dessat 

M, Teste, au milieu d’un profond silence, Je demänderai qe 

‚Passent.saus mes yeux et que je puisse les étudier : l'opératige 

sonnelle à mon fils; je demande communication des pièces. 

On introdait un autre témoin. 
‚(Waudieneecontinue.) 
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grand-opéra en cinq actes et en sept tableaux, parsles de Casimir DER 
et Germain Delavigne ‚musique de Halévy. KK 
Vu la longueur du Speetacle, òr-commiencera à6 heures et à 
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Grand Hôtel des Quatre Nadi 


A BRUXELLES, Longue rue Neuve ‚68, 


tenu par les Dames Gleerloffet Lippens. Cet Hôtel, placéd 3 
belle position de Bcuxelles, richeinent meublé et décoré à neuf, oliret 
sieurs les voyageurs tout le confortable et laisance possible. i 
“Il y aäécuries et remises. Table d’Hôte à 4 heures et demie. 
Mme GEERLOFF étant hollandaise, c'est un titre de plus pour recomt 
particulièrement 1’ ôte! des Quutre Nations à l'attention et à Ia bienvel 
de sescompatriotes. - hk Ok Ì 
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celui du conseil-d'Etât, en me disant que c'est là que je pourrais acquêrir | sion, et quatre voix pour la concession la plus étendue ; mais Îe ‚procès-ver- De dn Re 2 
la pratique des affaires? R. C'est exact. bal ne mentionne pas cette circonstänce, parce qu'il n'est tenu note des Dito en liquidation. …… …. 3 
M. Zeste. M. Legrand ne pent-il pas aflicmer que j'ai présidé le conseil f votes émis dans un sens ou dans un antre que quand la minorité le de- Dito dito..........-4 
des mines toutes les foïs que les demandes de concessions souleva’ent des dif- | roande, et, dans cette affaire, la minorité ne la pas demandé, Le procès- Pays-B {Dito des Indes. .......& 
ficultés ? — R. Tout ce que jc sais; C'est que M. Teste a souvent présidé. verbal ne porte pas nen plus trace de labstention du ministre, ni de | *&YS“Mas. Syndicat. .......... 37 
M. Teste. Nest à remarqucr qu'à l'occasion des mines de Gouhenans, il | motifs de cette abstention; mais il y a anecirconstance qui démontre qu'en ies nne ee ese ee. bk 
y avait des diffieultés élevées entre le ministre des finances et celui des tra- | fait le ministre n'a pas voté. Le conscil des mines se comspose de huit in- Pong et pragard haber 
vanx publics. - specteurs généraux, et. le secrétaire du eonscil a voix délibérative ; mais rset ear add 


Chemin deferdu Rhin ..,. 4x 
Act. du chemin de fer Holland. 
Oblig. Hope & C. 1798 & 1816 5 
{Dito dito, 1828 & 1829 5 
‘Hnscript. au Grand-tivre . . . 6 
Rasste, « . ./Sertificatsau dito. .…....G 
Dito inscriptions 1831 & 1833 5 
‘fEmpruntde 1840. ......4 
Id. chez Stieglitz et Comp. . à 
Passive ............ 
ette différée à Paris …. ... 
ferred. es ee 
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On introduit on aatre témoin, 

M. de Cheppe (Augustin-César-Francois, âgé de cinquante-trois ans, 
maître des requêtes, chef de la division des mines au ministère des travaux 
publies,dépose: . . 

L'instruction de l'aflaire des mines de Gouhenans a été régulière depuis 
le commencemept jusqu'à la fin, Une des questions à résoadre fut celle du 
périmètre. f : 

M.le ministre pensait qu'une grande concession était désirable, qu'il 
pourrait être bon de donner 14 kilomètres de perimètre, parce qu’il lui sem- 
blait que c'était le meilleur moyen d'assurer une concurrence efficace s 


: 


Pun des inspecteurs généraux était absent, ce me réduisait le nombre des 
membres présents à huit, plus le ministre et Îe sous-secrétaire d'Etat. Il 
n’ya eu que nenfsulfrages exprimnés : cinq dans un- sens et quatre dans un 
autre. Si le ministre avait voté, il y aurait cu dix suffrages exprimés et les 
voix se géraient réparties d'une autre manière; suivant Vopinion qu’il aurait 
adoptée, il y aurait eu partage égal, ou bien il y aurait eu six voix contre 
uatre. RD: 

M. Teste. Le témoin a-t-il eu . à propos de l'affaire des mines de Gouhe- 
nans , avec le chef des travaux publics; des rapports dont il ait.inféré que 

le ministre avait le moindre intérêt dans cettealfaire ? — R. Rien ne m’a 
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mais les opinions unanimesqu’il pencontra en.sens opposé le déterminò- | fait penser que le ministre eùt un intérè dane l'alfaire.Il ne m'a même pas. | Espagne: . ctArdoins. .., ..; dn 5 
rent à Pavis d’un perimètre de 6 kilomètres. Je fus chargé de fairc un rap- f appelé dans son cabinet pour en conférer. Seulement le. 24 juin l'affaire Dito. sees. 3 
port en ce sens. venait en ordre utile au conseil ; je la retardai par ordre de M. le ministre. Coupons Ardoins. ...... 





M. Teste. Le témoin a dit cominent les vois s’étaient divisées dans ce 
conscil. — R, Fai dit et répété qu'il y avait eu cinq voix pour le moindre 
périmêtre, et quatre pour le grand périmètre : M. Testedéclara qu'il s’abs - 
stenait de voter pour ne pas amencr de partage, . 0 

Me Paillet, La discussion fut-clle orageuse, comme cela a été dit dans la 
eorrespondance ? — R. Elle fut grave ct calme. 

M. Teste. Le témoin peut déclarer que j'avais l'habitude de présider le 
conseil des mines, — R. C'est vrai. 

M. le chancelier. J'ai ordonné des recherches au trésor au snjet des bons |. 
qui auraient été achetés par M. Pellapra ou pour son comptc.M. le greffier - 
va donner lecture du procès-verbal dressé par le juge-commis. 

M. de la Chauvinière donne lecture des pièces suivantes : 

« Nous, Etienne-Denis duc Pasquier chancelier de France, président, de 
la cour des pairs, afin de faire rechercher si, ‘e 27 janvier 1843, il n'a pas 
été pris,potir ou par M.Pellapra,des bons du trésor public au porteur ou à or- 
dre, et, s’il en a été opéré des transferts, à quel moment ils ont été. opérés, 
avons commis pour faire cette recherche M. Dieudonné, jage d’instract‘on 
au tribünal de première instance de la Seine, lequel sera chargé d'en faire 
son rapport à la-cour, - En 

» Fait au’ pâlais du Luxembourg, le 13 juillet 184%. ea 

DEE » Signe, DUC PASQUIER, » 

« L’an mil-huit-cent-quarante-sept, le 13 juillet, à 3 heures de lapres- 
tmidi, nous, Etienne-Frangois Dieudonné, juge d’instruction au tribunal 
de première instance de la Scine, assisté de Jean-Baptiste Caron, greffier 


Me Paillet, avocat de M. Teste. Je demande à faire une question qui a son 
principe dans un passage d’une lettre de M. Cubières,où je voisqu’on craint 
de s'ezposer aux criailleries-de rivaux par Yobtention d'une autorisation 
dexploitatfón préalable. Je demande au témoin sì cette demande en auto- 
risation d'exptoitation préalable n’avait pas été formée par la société Par- 
mentier ? f 

M. de Cheppe répond qe’en effet cette demande avait été formée. 

Me Paillet. EL Pautorisation n'a-t-elle pas été refuséc? — R‚ Je n'ai pas 
pu vérifier cela ni en retrouver de traces, tout, le dossier de laffaire de 
Gouhenans ayant été envoyé à la commission d’instraction. 

Des observations sont échangécs entre M. Teste et le témoin, sar le point 
de savoir si Pétablissement de Gouhenans était illégal, et quelle était la 
mesure de Pinterdiction judictairc prononcée contre l'établissement. 

Me Paillet demande au témoin s’il n'était pas connu au miìnistère quc 
M. Teste, étant ministre, voutait donner aux affaires relatives aux conces- 
sions des mines une impalsion toute particulière ? ae 

Le témmain répond aflirmativement. 

On apfiplle uu'autre témoin, le sienr Guenyvean. 

Ee iidh , à peine introdait, s'approche du bureau de M. le chaneelier 
à qui #.dresse quelgues mots. 

M. dada Chauvinière, Le témoin entend avec quelqrie diffienlté, et c'est 
par cé motif qu’il se place près de M. le.chancelier. Il déclàre se nommer 
André Gdenyvean, inspecteur-général des mines en sctraite, âgé de 65 ans, 
demeurant à Paris, rae Louis-le-Grand. ©: 


‚ (Obligations Goll. & Comp. . 5 
Autriche „ Dito métalliques . .....….5 
Dito dito... ........2 
„Franee . . „|Inscriptians au Grand-Livre.. 3 
‘Pologne. . „|Actions Hoen OE 
: Emprunt à Londres 1839. . , ° 
„Brésil. „Ta 1d 1843.” 
Portugal . „jObligations à Londres. ... ; 3 EE 
Bourse de Parte dee UV Juillet 
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Cinq pour cent ,.. 
France * onl hes 
Ee Erprunt, Ardoin. 
Anc. dufférée … 5 
Espagne * *)Nouv. dito. ..5 
, Passive …. ..... 
Naples … '.|Certificats Falconet 
.Pays-Ras Dette active. 
5 R d : (Lette active ee se 
Belgique … Dito. … ..…... 
de : iRindas belge; « :. ..…. 
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